Droit civil 

ADDENDUM AU PROGRAMME SCOLAIRE IMPOSE 

 La cohabitation légale

23 NOVEMBRE 1998. - Loi instaurant la cohabitation légale.
Source : Moniteur belge
Publication de la loi : 12-01-1999 
Entrée en vigueur de la loi : 01-01-2000 

Les juristes ont du modifier le code civil.  En effet auparavant l’on ne traitait que du mariage, mais à la suite des usages existants dans la société, les juristes ont été amené à légiférer en la matière et donc à modifier le code civil.

1. Définition :

Par "cohabitation légale", il y a lieu d'entendre la situation de vie commune de deux personnes ayant fait une déclaration.

2. La déclaration de cohabitation légale :

La déclaration de cohabitation légale est faite au moyen d’un écrit remis à l’officier d’état civil du domicile commun.  Cet écrit peut être établi chez un notaire.


Cet écrit contient les informations suivantes :

· la date de la déclaration;

· les noms, prénoms, lieu et date de naissance et signatures des deux parties;

· le domicile commun;

· la mention de la volonté des parties de cohabiter légalement;

· la mention de ce que les deux parties ont pris connaissance préalablement du contenu des articles 1475 à 1479 contentant les obligations et droits des cohabitants ;

· le cas échéant, la mention de la convention visée à l'article 1478, conclue entre les parties.

 " Art. 1478. Chacun des cohabitants légaux conserve les biens dont il peut prouver qu'ils lui appartiennent, les revenus que procurent ces biens et les revenus du travail.
  Les biens dont aucun des cohabitants légaux ne peut prouver qu'ils lui appartiennent et les revenus que ceux-ci procurent sont réputés être en indivision.
…  En outre, les cohabitants règlent les modalités de leur cohabitation légale par convention comme ils le jugent à propos, pour autant que celle-ci ne contienne aucune clause contraire à l'article 1477, à l'ordre public, aux bonnes moeurs, ou aux règles relatives à l'autorité parentale, a la tutelle et aux règles déterminant l'ordre légal de la succession. Cette convention est passée en la forme authentique devant notaire, et fait l'objet d'une mention au registre de la population. »




L'officier de l'état civil vérifie si les deux parties satisfont aux conditions légales régissant la cohabitation légale et acte, dans l'affirmative, inscrit la déclaration dans le registre de la population.

3. Conditions pour pourvoir déclarer une cohabitation légale :

les deux parties doivent :

· ne pas être liées par un mariage ou par une autre cohabitation légale;

· être capables de contracter 

1. Fin de la cohabitation légale :

Si l'entente entre les cohabitants légaux est sérieusement perturbée, les cohabitants peuvent mettre fin à leur cohabitation soit de commun accord, soit unilatéralement par l'un des cohabitants au moyen d'une déclaration écrite qui est remise contre récépissé à l'officier de l'état civil.

Après la cessation de la cohabitation légale, et pour autant que la demande ait été introduite dans les trois mois de cette cessation par un des cohabitants ou les par les deux, le juge de paix ordonne les mesures urgentes et provisoires justifiées par cette cessation. Il fixe la durée de validité des mesures qu'il ordonne. Cette durée de validité ne peut excéder un an.

le juge de paix ordonne les mesures urgentes et provisoires relatives à l'occupation de la résidence commune, à la personne et aux biens des cohabitants et des enfants, et aux obligations légales et contractuelles des deux cohabitants.

La cohabitation légale prend également fin lorsqu'une des parties se marie ou décède.

D. LA SEPARATION

Lorsque le couple traverse une crise, les époux ou les concubins qui ont fait une déclaration de vie commune auprès de l'administration communale peuvent prendre la décision de ne plus vivre ensemble pendant un laps de temps déterminé ou non.
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Les parties organisent souvent eux-mêmes les modalités de leur séparation, sans passer par un avocat ni devant un juge.

Tant que les accords pris au sein du couple sont respectés, il n'y a pas le moindre problème.

Par contre, si les parties ne parviennent pas à trouver un arrangement ou lorsque l'un des époux ou concubins ne respecte pas ou plus ses engagements, il devient indispensable de soumettre le litige au Juge de Paix.

Celui-ci est en effet compétent pour prendre des mesures provisoires et urgentes. 

Il n'est d'ailleurs pas rare que les époux comparaissent sans avocat. 

L'assistance d'un avocat devient cependant utile, voire indispensable, dès que l'un des parties a choisi un conseil ou lorsqu'il existe une contestation sérieuse entre les époux.

Le Juge de Paix apprécie souverainement les mesures utiles à prendre pour régler provisoirement la crise conjugale.
 
Les mesures généralement prises sont les suivantes :
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1) les résidences séparées : le magistrat peut contraindre l'un des époux ou concubins à quitter la résidence conjugale même si celui-ci en est propriétaire. Il conserve tous ses droits, si ce n'est qu'il n'est plus autorisé, provisoirement, à résider au domicile du couple.


Pour déterminer quel est celui ou celle qui devra quitter la maison, le Juge de Paix tient compte de nombreux facteurs : possibilité ou non de trouver facilement un autre logement, choix des enfants, revenus de chacun, etc.

Le magistrat pourrait parfaitement ordonner à un époux de quitter la résidence conjugale alors que celle-ci fait partie du patrimoine propre de l'intéressé.

Exemple :  

Anne est sans ressource. Jean possède une maison.  Anne et Jean décident de se marier et ont des enfants.  Après 12 ans de mariage, Anne et Jean décident de se séparer. Les parents de Anne ne peuvent l’accueillir chez eux.  Anne n’a nulle part où aller. Il est établit que Anne se retrouveraient à la rue si elle était mise à la porte du domicile conjugal, contrairement à Jean.   De plus, les enfants vont à l’école dans le village. Le juge peut décider de maintenir Anne et les enfants dans la maison de Jean et demander à Jean de quitter la maison.

La volonté de maintenir les enfants dans le cadre familial est souvent prépondérante.

Il importe donc peu que l'on n’ait rien à se reprocher ou que l'on soit propriétaire de la résidence du ménage 


2) l'obligation de faire un inventaire des biens : le Juge de Paix peut désigner un notaire pour procéder à l'inventaire des biens garnissant la résidence conjugale.

Il s'agit naturellement de prévenir la disparition de ces biens pendant la séparation.



                       

3) l'interdiction de déplacer, de donner en gage ou de vendre les biens garnissant le domicile conjugal : le but poursuivi est évidemment le même que pour la mesure précédente.


4) le secours alimentaire : lorsque l'un des époux ou concubins se trouvent dans un état de déséquilibre par rapport à son conjoint sur le plan financier, le Juge peut condamner l'époux qui jouit de la meilleure situation à payer une pension alimentaire à l'autre.

Le montant de cette pension alimentaire est déterminé en fonction des revenus et des charges de chacune des parties.

Lorsque la situation de l'un est équivalente à celle de l'autre, la pension alimentaire ne se justifie pas.

Si la situation des parties se modifie après le prononcé de l'ordonnance, il est possible de retourner devant le Juge de Paix pour réclamer une réduction, une majoration ou la suppression de la pension alimentaire.



 5) la garde des enfants : lorsque le couple marié a un ou plusieurs enfants, il faut régler le sort de ceux-ci et déterminer lequel des conjoints assumera leur hébergement.


Il n'y a aucune règle automatique en la matière. Le Juge de Paix tiendra uniquement compte de l'intérêt des enfants.

Les enfants sont entendus lorsqu'ils ont plus de 12 ans. Leur volonté est importante mais elle n'est pas déterminante. Le magistrat peut parfaitement ordonner une mesure différente de celle souhaitée par les enfants s'il estime que tel est leur intérêt. 
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6) le droit de visite : le parent qui n'a pas obtenu la garde de ses enfants conserve bien sûr le droit de les voir régulièrement.
   
A noter que, depuis quelques années, une tendance générale se dessine pour privilégier, chaque fois que cela s’avère possible, la mise en place d’un régime de garde alternée afin de maintenir l’équilibre entre les parents.



7) la contribution alimentaire : le parent qui a obtenu la garde de ses enfants peut obtenir à charge de l'autre parent une contribution alimentaire pour pouvoir assumer leur entretien et leur éducation.

Il est impossible d'échapper à cette obligation. Un père ne peut, par exemple, refuser de contribuer aux charges de l'entretien et de l'éducation de ses enfants, même s'il renonce à son droit de visite.

Le montant de la contribution alimentaire est fixé en fonction des revenus et des charges de chacun des époux et en tenant compte de l'âge et des besoins de chaque enfant. Ce montant peut être revu à la hausse ou à la baisse à tout moment en cas de modification de la situation financière de l'une des parties.

Les contributions alimentaires doivent nécessairement être versées au parent gardien.

Enfin, il faut savoir que l'obligation de contribuer à l'entretien et à l'éducation de ses enfants persiste au-delà de la majorité, jusqu'à ce que la formation de l'enfant soit achevée.






8) la délégation de sommes : le Juge peut accorder une délégation de sommes à celui ou à celle qui bénéficie d'une pension alimentaire ou d'une contribution alimentaire.

Il s'agit de permettre au bénéficiaire de saisir facilement les revenus du débiteur. Il suffit de demander au greffe de la Justice de Paix de notifier l'ordonnance (= porter à la décision à la connaissance) de la personne chargée de payer ces revenus. Attention : lorsque la dette est alimentaire, il est toujours possible se saisir l'intégralité des revenus !!!

Celui qui s'abstient de payer pendant deux mois consécutifs une pension alimentaire peut être condamné pour abandon de famille par le Tribunal correctionnel.

Et si nous parlions de la séparation …….  Répondez aux questions et voyez si vous avez compris la matière

	Libellé
	Vrai
	Faux
	Je suis sûr à …%

	La séparation, c’ est lorsque le couple traverse une crise, les époux ou les concubins décident de ne plus vivre ensemble pour toujours.
	
	x
	

	Les époux et les concubins peuvent organiser eux-mêmes les modalités de leur séparation
	x
	
	

	Le Juge de Paix apprécie souvent quelques mesures inutiles pour régler provisoirement la crise conjugale.
	
	x
	

	Le magistrat peut contraindre l'un des époux ou concubins à quitter la résidence conjugale même si celui-ci en est propriétaire et à la céder à l’époux ou conjoint autorisé à y résider.
	
	x
	

	Lorsque le Juge de Paix désigne un notaire pour procéder à l'inventaire des biens garnissant la résidence conjugale il tente de prévenir la disparition de ces biens pendant la séparation.


	x
	
	

	L’époux qui est en tort se voit contraint de payer une pension alimentaire à l’autre époux
	
	X
	

	L’époux qui a la plus belle situation financière peut être condamné à payer à l’autre une pension alimentaire même si il n’est pas en tort.
	x
	
	

	La volonté des enfants de plus de 11 ans est déterminante dans la décision du juge de nommer un des parents « gardien » de ceux-ci
	
	x
	

	Le parent qui n’a pas obtenu le droit de garde de son ou ses enfants peut obtenir le droit de visite de ceux-ci
	x
	
	

	Chaque fois que cela s’avère possible, un régime de garde alternée est mis en place afin de maintenir l’équilibre entre les parents.

	X
	
	

	Si un des parents renonce à son droit de visite sur les enfants, il peut éviter de payer la contribution alimentaire si il le désire
	
	X
	

	L’âge des enfants n’entre nullement en compte dans le calcul de la contribution alimentaire
	
	x
	

	La contribution alimentaire peut être aussi bien payée au parent gardien qu’à l’enfant concerné
	
	x
	

	Lorsque l’enfant atteint sa majorité, le parent qui paye la contribution alimentaire peut cesser de la payer
	
	x
	

	Alexandre, le fils de Anne et Jean, fête aujourd’hui ses 25 ans. Anne et Jean sont séparés depuis au moins 10 ans.  Alexandre poursuit des études de médecine avec la plus grande distinction.  Dans 18 mois, Alexandre aura son diplôme.  Jean paye encore une contribution alimentaire.  Comme il est gentil et aimant pour son fils, il la paiera encore durant 18 mois. 
	
	X
	

	Paul, le frère de Jean, doit quant à lui,  payer la contribution alimentaire jusqu’à la fin de la formation de sa fille, alors que sa fille a effectué tous ses cycles d’études secondaires en trois ans au lieu de deux et qu’ elle atteindra l’âge de 28 quand elle terminera ses études d’institutrice.
	X
	
	

	Ne pas payer une pension alimentaire pendant deux mois consécutifs peut amener à une condamnation pour abandon de famille
	x
	
	


E. LE DIVORCE
3 catégories de divorce :

· Le divorce par consentement mutuel 

· Le divorce pour cause déterminée 

· Le divorce pour séparation de fait de plus de deux ans 

I. LE DIVORCE PAR CONSENTEMENT MUTUEL

Le divorce par consentement mutuel suppose un accord complet entre les parties à la fois sur la volonté de rompre le lien conjugal et sur les modalités de cette rupture pendant et après la procédure.


I.1. Conditions de fond :

1) Le mariage doit avoir été célébré depuis plus de 2 ans.
2) Les époux doivent avoir au moins 20 ans.


I.2. Les conditions de forme :

1) Les époux doivent répartir entre eux l’actif et le passif faisant partie de leur patrimoine commun (quand ils sont mariés sous le régime légal) ou de leur indivision (quand ils sont mariés sous le régime de la séparation).

2) Il faut un acte notarié si la transaction porte sur un ou plusieurs immeuble(s).

3) Les époux doivent également régler les droits successoraux du conjoint survivant au cas où l'un d'eux décèderait avant la transcription du divorce dans les registres de l'état civil

4) Les parties doivent en outre établir une convention réglant au moins les 6 points suivants :

- la résidence de chacun pendant la procédure

- la garde des enfants communs pendant la procédure et après le divorce

- le droit de visite pendant la procédure et après le divorce

- le montant et les modalités de paiement de la contribution financière de l'époux non gardien à   l'entretien et à l'éducation de ses enfants

- le montant de la pension alimentaire à payer éventuellement par l'un des époux à l'autre

- la répartition des frais de justice, le choix du Tribunal et la langue de la procédure.

 I.3. Les pièces à annexer à la requête : 

- un extrait de l'acte de naissance de chaque époux

- un certificat de nationalité de chaque époux

- un extrait de leur acte de mariage

- un extrait de l'acte de naissance de chaque enfant.


I.4. La procédure :

La demande en divorce par consentement mutuel est introduite par une requête qui doit être signée par les époux ou par leur(s) avocat(s) ou par leur(s) notaire(s).

La convention réglant les modalités du divorce doit être annexée à la requête et être reproduite dans cet acte.

La requête doit être déposée en deux exemplaires, sauf si les époux ont au moins un enfant commun, auquel cas un exemplaire supplémentaire s'avère indispensable.

Il va bien sûr de soi que chaque original doit être signé par les parties.

La procédure en tant que telle comprend 2 comparutions personnelles devant le Président du Tribunal de première instance ou son délégué.

Les époux ne peuvent se faire représenter lors de ces comparutions, sauf en cas de force majeure (ex : impossibilité de se déplacer pour raison de santé).


1) La première comparution

La première comparution a normalement lieu dans le mois du dépôt de la requête en divorce par consentement mutuel.

Les époux expriment leur volonté de rompre le lien conjugal selon les modalités précisées dans les conventions préalables annexées et reproduites dans la requête.

 Le Président du Tribunal peut éventuellement proposer une modification des conventions préalables dans l'intérêt des enfants. Il peut même procéder à l'audition des enfants s'il estime que celle-ci peut être utile. Si les époux refusent de modifier leurs conventions à la demande du Juge, le divorce pourra être refusé.


2) La deuxième comparution

La seconde comparution est fixée un peu plus de 3 mois après la première. Les époux sont à nouveau tenus de confirmer leur volonté de mettre fin à leur mariage. Ils doivent en outre solliciter la prononciation du divorce.


3) Le jugement

En règle générale, le jugement est prononcé dans le mois de la seconde comparution. Les parties ont le droit de faire appel dans le mois de ce prononcé.  A l'expiration de ce délai, la décision devient définitive.

Si le Président du Tribunal a accordé le divorce par consentement mutuel, cette décision est automatiquement adressée à l'officier de l'état civil de la commune du mariage pour transcription dans les registres dans le mois de la réception. C'est à ce moment que les parties sont divorcées.

II. LE DIVORCE POUR CAUSE DETERMINEE

Le divorce pour cause déterminée est nécessairement fondé sur un ou plusieurs griefs de l'un des époux contre l'autre : adultère, excès, sévices ou injures graves.

Il peut être demandé par chaque époux quels que soient leur âge ou la durée de leur union.

Les griefs reprochés au conjoint doivent être établis pour pouvoir obtenir le divorce à ses torts : une simple affirmation du genre "il me trompe" ne suffit pas. Cette preuve peut être apportée par toutes voies de droit, par exemple : témoins, certificat médicaux, …. 

Il faut en outre que les reproches adressés à son conjoint soient suffisamment graves : une simple injure, courante ou banale, ne suffit assurément pas .

L’adultère ne constitue plus une infraction sanctionnée pénalement, il reste une cause de divorce que l'on peut également établir par toutes voies de droit.


Dans tous les cas, l'assistance d'un avocat est indispensable pour introduire et poursuivre une procédure de divorce pour cause déterminée.


II. 1. La procédure

L'action en divorce est toujours introduite par une citation à comparaître devant le Tribunal de première instance du lieu de la dernière résidence conjugale.

Elle doit contenir les indications suivantes pour être valable : 

- l'identité complète de la partie qui sollicite le divorce

- l'identité complète de la partie contre laquelle l'action est dirigée

- la date et le lieu de la célébration du mariage civil

- l'identité complète des enfants communs

- le régime matrimonial adopté par les époux (contrat de mariage ou non)

- les reproches formulés à l'encontre du conjoint.


Les pièces à annexer au greffe du tribunal par l’avocat : 

- un extrait de l'acte de mariage

- un certificat de nationalité de chacun des époux

- un certificat de naissance de chaque enfant commun.

La procédure en tant que telle peut être résumée de la manière suivante :


1) La première comparution devant le Tribunal
Les époux sont présents ou se font  représenter à la première audience par leur avocat. La partie requérante sollicite le divorce pour les motifs invoqués dans la citation.

Si la demande n'est pas contestée par le défendeur, l'affaire peut être plaidée très brièvement à la première audience.

Si la demande est contestée par le défendeur, elle sera remise à une date fixe ou pas.


Cela permettra à chacun de conclure = mettre ses observations par écrit et de les échanger avec l’avocat de la partie adverse.

La partie requérante sollicite parallèlement plusieurs mesures provisoires et urgentes à prendre pendant la durée de la procédure afin de ne pas compromettre les intérêts de chacun.

Si la partie défenderesse accepte les mesures sollicitées par son conjoint, cet accord pourra être acté par le Tribunal de première instance saisi de l'action en divorce pour cause déterminée.

Si elle refuse ces mesures, l'affaire sera renvoyée devant le Juge des référés qui tranchera le litige.

En attendant, l'ordonnance éventuellement prononcée précédemment par le Juge de Paix dans le cadre de la séparation des parties reste valable tant qu'elle n'est pas modifiée par le Juge des référés.

2) La seconde comparution devant le Juge des référés
Si la partie requérante sollicite des mesures provisoires et urgentes et si la partie défenderesse ne marque pas son accord sur ces mesures, le litige est soumis au Juge des référés qui tranchera comme l'aurait fait le Juge de Paix s'il n'y avait pas eu de procédure en divorce.

3) Le jugement
Lorsque les parties auront déposé leur dossier et leurs conclusions puis sollicité une fixation de l'affaire devant le Tribunal, chacun exposera son point de vue. Le Juge examine le dossier et prépare son jugement qui sera prononcé en principe dans le mois de la plaidoirie.
Le Tribunal peut prononcer le divorce ou rejeter la demande s'il estime que les griefs invoqués ne sont pas suffisamment établis.

Bien que  le divorce est prononcé, chaque partie a la possibilité de faire appel dans un délai d'un mois à compter de la signification de la décision par un huissier de justice.


Si aucun recours n'a été introduit dans le délai légal, le jugement devient définitif et il ne peut donc plus être critiqué, même si l'on découvre par la suite de nouveaux éléments de nature à établir le bien-fondé de la demande ou de nouveaux moyens de contestation.

La transcription
Le greffe du Tribunal va avertir l'officier de l'état civil du lieu du mariage de l'existence de ce jugement devenu définitif .

Ce dernier va alors transcrire dans le mois de la réception de cet avertissement le divorce dans les registres de l'état civil.

Ce n'est qu'au moment de la transcription que les parties seront effectivement divorcées.


II. 2. Les effets du divorce pour cause déterminée

Le conjoint aux torts duquel le divorce a été prononcé ne pourra réclamer une pension alimentaire à son ancien conjoint, même si il se trouve dans un état de besoin.

III. LE DIVORCE POUR SEPARATION DE PLUS DE DEUX ANS
Si la séparation des parties semble irrémédiable et si la situation des enfants ne se trouve pas aggravée, le Tribunal de première instance peut, à la demande de chacune des parties, prononcer le divorce pour séparation de fait de plus de 2 ans.

Il appartient bien sûr à la personne qui sollicite la rupture du lien conjugal de prouver la réalité et la durée de la séparation.

La preuve n'est autre que le certificat de domicile de chaque époux.

Il est important de préciser qu’ on n'est pas automatiquement divorcé après 2 ans de séparation : il faut nécessairement introduire une procédure devant le Juge compétent et ce n'est que lorsque le jugement aura été transcrit dans les registres de l'état civil que l'on est réellement libre sur le plan matrimonial.

L' époux qui introduit cette procédure est présumé responsable de l'échec du couple, sauf preuve contraire. Le divorce sera prononcé à ses torts et son ancien conjoint pourrait, le cas échéant, lui réclamer une pension alimentaire !

III. 1. La procédure

Celle-ci est, globalement, comparable à celle du divorce pour cause déterminée.

La seule différence réside dans le fait qu’il faut prouver que le couple est séparé depuis au moins deux ans. 

III.2. Les effets du divorce

Dès que le divorce est transcrit dans les registres de l'état civil, tous les devoirs résultant du mariage sont supprimés. 

Les élèves synthétiseront les informations concernant les 3 types de divorce dans ce tableau :

	
	Divorce par consentement mutuel
	Divorce pour cause déterminée
	Divorce pour séparation de plus de deux ans

	Conditions


	
	
	

	Documents à annexer à la demande en divorce


	
	
	

	La ou les preuve(s)


	
	
	

	La procédure


	
	
	


	
	Divorce par consentement mutuel
	Divorce pour cause déterminée
	Divorce pour séparation de plus de deux ans

	La procédure


	
	
	

	Le jugement
	
	
	

	La transcription
	
	
	

	Les effets


	
	
	

























































































1° le patrimoine d’un cohabitant
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2° le patrimoine d’ un cohabitant
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   actif                     passif








la gestion








3° le patrimoine commun aux cohabitants








    actif                     passif








la gestion
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